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LA SOCIETE D’ECONOMIE MIXTE A OPERATION PARTICULIERE 

(SEMOP) 

Parmi les différents modes de gestion directe ou déléguée du service public de l’eau, les sociétés d’économie 

mixte à opération unique constituent une autre possibilité, appelée gestion intermédiaire. 

LE CADRE JURIDIQUE 

Les sociétés d’économie mixte à opération unique ont été créées par la loi n° 2014-744 du 1er juillet 20141 

et codifiées dans le code général des collectivités territoriales (CGCT) aux articles L. 1541-1 à L. 1541-3.  

Les SEMOP sont des sociétés anonymes entrant dans la catégorie des entreprises publiques locales (EPL) 

au même titre que les sociétés d’économie mixte locales (SEML) et les sociétés publiques locales (SPL)2. 

Caractéristiques de la SEMOP, entreprise publique locale 

SEMOP 

SA composée de deux actionnaires minimum, dont la part privée du capital social peut être 

majoritaire ; la présidence revient à l’actionnaire public. 
Collectivité territoriale : 34 % à 85 %  

Opérateurs économiques : au moins 15 %  

 
C’est un outil3 :  

 

 Rénové voire innovant au regard des gestions en régie qui ont montré leurs limites et les 

expériences passées de la gestion en DSP ;  

 Qui permet un réel contrôle démocratique des conditions d’exercice du service public (présidence 

du conseil d’administration ou de surveillance, minorité de blocage, pacte d’actionnaires, perception 

de dividendes…) ; 

 Qui améliore pour l’usager le coût du service notamment dans les déchets et l’eau ; 

 Qui conserve le savoir-faire et l’innovation du secteur privé ; 

 Qui permet de mutualiser les moyens humains de l’autorité organisatrice et des acteurs privés. 

 

Entre régie et concession existe une troisième voie depuis la loi de 2014, qui peut concilier les 

attentes des élus partagés entre une gestion publique directe et une gestion externalisée : la 

SEMOP. Qualifiée par des juristes de « quasi-régie », elle peut constituer une voie de consensus 

dans une vague de remunicipalisation des services. 

 

La SEMOP peut être constituée pour :  

 

 la réalisation d’une opération de construction, de développement du logement ou d’aménagement ; 

 la gestion d’un service public, pouvant inclure la construction des ouvrages ou l’acquisition des biens 
nécessaires au service ; 

 toute autre opération d’intérêt général relevant de la compétence de la collectivité territoriale. 

 

                                                                    
1 Permettant la création de sociétés d’économie mixte à opération unique (SEMOP). 
2 SPL : capital 100% public ; SEM : capital au-moins 50 % public ; l’opérateur privé a au-moins 15 % du capital ; SEMOP : 
capital au-moins 34 % public ; l’opérateur privé a au-moins 15 % du capital. 
3 Selon le rapport de la commission des lois à l’occasion de l’examen de la loi sur les SEMOP. 
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LA COUR DES COMPTES ET LES SEM LOCALES 4 

Dans un rapport récent remis aux parlementaires dans le cadre de sa mission d’assistance, la Cour des 

comptes considère que « si les SEM sont traditionnellement présentées comme des sociétés très contrôlées, 

l’effectivité et la portée de ces contrôles doivent être relativisées : ils sont peu assortis de sanctions et ne 

sont plus adaptés au fonctionnement actuel des SEM. Ainsi, le manque de transparence à l’égard des 

assemblées délibérantes des collectivités actionnaires est patent, alors même que les SEM développent de 

plus en plus leurs activités en dehors du cadre et des objectifs qui avaient présidé à leur création ».  

Dans ce contexte, la Cour estime que « les collectivités ont intérêt à utiliser toute la palette des statuts 

d’entreprise publique à leur disposition – SEM, SPL et SEMOP – mais à privilégier, partout où leur projet le 

permet, les statuts de SPL ou de SEMOP»5. 

L’INTERET DE CE MODE  DE GESTION 

La SEMOP outil de portage d’une activité, favorise la recherche d’un équilibre par la convergence des intérêts. 

L’intérêt public est constitué notamment par une gouvernance partagée, le rôle renforcé des élus dans la 

prise de décision et par une approché renouvelée de la relation à l’usager (le suivi par exemple des 

réclamations des usagers). C’est pour les deux actionnaires, l’occasion de développer des relations 

partenariales équilibrées. 

Le nombre de sièges au conseil d’administration dépend du pacte d’actionnaires, la collectivité territoriale 

disposant a minima d’une minorité de blocage, quelle que soit sa part au capital social. En cas de désaccords, 

la voix du président du conseil d’administration est prépondérante.  

Le pacte d’actionnaires peut garantir le dernier mot à l’actionnaire public et prévoir des procédures ou 

modalités d’organisation propres à préserver les intérêts de la personne publique actionnaire, donc du 

service public. A Chartres et à Dôle par exemple, un comité d’engagement préalable se prononce sur la 

programmation et l’engagement des travaux ; un nouveau mode de fonctionnement a été mis en place à 

Dôle avec des réunions techniques hebdomadaires et un comité de direction mensuel réunissant la SEMOP 

et les services de la collectivité.  

Le directeur général de la société qui est un salarié de l’opérateur est nommé par le conseil d’administration 

présidé par un élu. Un directeur général adjoint peut être un agent détaché de l’autorité organisatrice et 

accompagner la fonction des élus. D’autres personnels de la collectivité peuvent également être détachés 

ou mis à la disposition à la SEMOP.  

La SEMOP étant une société anonyme, elle ne peut se substituer à la collectivité ni se voir transférer tout 

ou partie de ses prérogatives. La collectivité demeure l’autorité organisatrice.  

LA SITUATION DES ELUS 

Les élus administrateurs des SEMOP ne sont pas considérés comme des « entrepreneurs de services 

municipaux », au sens du code électoral, mais comme des mandataires sociaux, dispositif destiné à les 

                                                                    
4 Communication à la commission des finances, de l’économie générale et du contrôle budgétaire de l’Assemblée nationale – 

mai 2019. L’instruction a porté sur les seules SEM, excluant de ce fait les SPL et les SEMOP, et s’est limitée aux SEM du 
territoire métropolitain. 

5 « Recommandation n° 9 : Utiliser à plein les possibilités offertes par les statuts de SPL et de SEMOP, dans la mesure où ils 

ont été créés pour tenir compte du droit européen en conservant la souplesse d’utilisation qui était celle des SEM à l’origine ». 
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protéger contre le risque de prise illégale d’intérêts6. L’élu mandataire représentant une collectivité ou un 

groupement dans les instances d’une société d’économie mixte bénéficie d’une responsabilité personnelle 

limitée aux infractions qu’il commettrait portant atteinte à l’ordre public économique ou à la probité 

publique7. 

Une palette de dispositions garantit aux élus un contrôle permanent :  

• la présidence de la SEMOP exercée de droit par un élu,  

• la liberté pour la collectivité et l’opérateur de choisir d’être ou non majoritaire au capital,  

• la minorité de blocage garantit aux élus si la collectivité décide d’être minoritaire,  
• l’existence de clauses statutaires ou d’un pacte d’actionnaires permettant à la collectivité de bénéficier 

d’un pouvoir décisionnel renforcé en matière de choix stratégiques,  
• un reporting assuré aux élus, comme c’est le cas pour toutes les entreprises publiques locales : rapport 

annuel des administrateurs, rapport du délégataire... 

 

SYNTHESE 

 
Si le montage en SEMOP permet de partager les risques, à hauteur de la participation au capital de chaque 

actionnaire, il permet également de partager les bénéfices réalisés. Il participe à instaurer un dialogue 
conciliant les intérêts publics et privés. IL facilite la transparence au regard de la présentation des 

informations au conseil d’administration où siègent des élus. Ce modèle souligne la capacité à associer deux 

parties aux logiques différentes, dans une approche rénovée de la gestion du service public, s’agissant par 
exemple de l’eau. 

Modèle répandu en Europe (Allemagne, Italie ou Espagne) où elles sont principalement utilisées dans 

l’environnement (eau, énergie, déchets), la mobilité et pour la réalisation de grandes infrastructures, le 

modèle des SEMOP a été décliné en France dans plusieurs domaines8. L’annexe 1 dresse un état des 

secteurs d’activité dans lesquels la gestion en SEMOP a été retenue.  

La SEMOP repose sur le compromis, tout procède de concessions mutuelles, un partage des rôles, des 

risques et des gains fondant une gouvernance de confiance. Ainsi, si la loi laisse aux élus le choix de détenir 

de 34 % à 85 % du capital, nombre d’entre eux ont opté pour la minorité. C’est également une garantie de 

rentabilité, essentielle à l’engagement de l’acteur économique. 

 

 

 

 

                                                                    
6 Article L. 1524-5 du CGCT. 
7 Circulaire n° 2003-02 G3/12-02-2003 du 12 février 2003 de la direction générale des affaires criminelles et des grâces - 
Présentation des principales infractions susceptibles d'être commises au sein des sociétés d'économie mixtes locales -  
orientation de politique pénale. 

8  Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (« NOTRe ») : les SEM 

d’aménagement à opération unique, les SEMOP « ports fluviaux » ; loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition 

énergétique pour la croissance verte : les SEMOP hydroélectriques ; loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris 

et à l'aménagement métropolitain : SEMOP « Gare du Nord 2024 ». 
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EXEMPLES DE MISE EN ŒUVRE DANS LE DOMAINE DE L’EAU  

Les SEMOP se sont notamment créées dans le secteur de l’eau et de l’assainissement, comme par exemple 

à Dole aux côtés de Suez, fin 2015, à Chartres en janvier 2016 avec Aqualter, à Saint-Affrique avec la Saur 

en 2018 ou encore à Dijon en 2019 avec SUEZ etc (Cf. annexe 2). 

Selon l’autorité organisatrice, deux ans après la création de Dolea, la SEMOP offre selon ses actionnaires « 

une prise de décision accélérée, un fonctionnement assoupli, des canalisations rénovées, un prix de l’eau 

diminué de 6,2 %, et une rentabilité de 4 % profitable aux deux partenaires ».  

Alain Bellami, vice-président de Chartres métropole et président de la SEMOP, considère « la SEMOP s’est 

révélée le compromis idéal », les élus souhaitant « ne pas – ou plus – perdre la maîtrise de la compétence 

ni laisser à un tiers la clé de leurs réseaux, sans pour autant investir dans les ressources et techniques 

indispensables à la prestation ». 

Ces expériences présentent comme dénominateur commun le souhait d’un renforcement de l’autorité 

organisatrice, la maîtrise de la profitabilité et le pilotage renforcé du service de l’eau. La durée des contrats 

est comprise entre 8 et 15 ans ; l’actionnariat public s’établit entre 40 et 49 %. 

La SEMOP, c’est : 

 

 Un outil tirant les conclusions des dysfonctionnements constatés en partenariat public-privé 

(PPP), une alternative à la gestion en régie et à la gestion externalisée classique 

 

 Un actionnaire public unique qui détient a minima la minorité de blocage, un actionnaire 

opérateur privé unique sélectionné à l’issue d’une procédure de publicité et de mise en 

concurrence, la présidence assurée par un élu, une intervention territorialement délimitée et 

une durée de vie limitée à l’exécution d’un contrat. Les collectivités bénéficient de l’expertise, 

des ressources financières, techniques et humaines d’un opérateur tout en disposant d’une 

réelle maîtrise publique. 

 

→ Une société dédiée à un projet, créée pour la mise en œuvre d’un contrat permettant de 

sélectionner à la fois un opérateur et un actionnaire, dans laquelle la collectivité est 

coactionnaire, offrant aux collectivités un contrôle accru et leur permettant de bénéficier de 

l’expertise et de l’innovation du secteur privé ; 

→ Un partenariat qui conforte le rôle d’autorité organisatrice, confie l’opérationnel au privé 

et procure à chacun un bénéfice. 

 

 

 

 

Site de la fédération des entreprises publiques locales :  

https://www.lesepl.fr/ 

 

https://www.lesepl.fr/
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ANNEXE 1 : DES SEMOP EXPERIMENTEES DANS CINQ SECTEURS D’ACTIVITE  

Domaine Collectivité 

Eau et assainissement  

 

Vendôme (syndicat) 

Fécamp  

Chartres Métropole 

Agglomération Pays Basque  

Dijon Métropole 

Dôle 

Dinan Agglomération 

La Seyne sur Mer 

Saint-Affrique 

La Possession 

Sète 

SIAAP (usine d’épuration Seine Amont) 

Equipements publics / 
Numérique  

Ville de Béthune  

Département des Yvelines  

Département des Landes  

Laruns  

SIVU Pôle Santé Bien-Etre Les Fumades  

Ribérac  

Grenoble-Alpes Métropole  

Ruffec  

Limoges  

CC du Bazadais  

CC du Confolentais  

Aménagement  

 

Gare du Nord  

Aulnay-sous-Bois  

Châteauroux  

Energie  

Grand Périgueux  

Communauté de communes du pays de Gex  

Dijon Métropole  

SPL Territoire d’innovation  

Clermont-Ferrand  

Tours  

Smictom du Sud Est  

Eurométropole de Strasbourg  

Equipements portuaires / 
Transports  

Leucate  

CA Caux Vallée  

CCI Territoriale Alsace Eurométropole  

Syndicat mixte Europor  

Syndicat Mixte Port Fluvial Hérault Méditerranée  

SMO Ports Lorrains  
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Flaine  

Collectivité territoriale de Corse  

Eurométropole de Strasbourg 
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ANNEXE 2 : LA SEMOP ET L’EAU,  QUELQUES ILLUSTRATIONS 

Dénomination Secteur d’activité Caractéristiques 

CHARTRES MÉTROPOLE EAU  DSP production et la distribution d'eau potable 

Actionnaire opérateur économique : Aqualter (CDC)  

Capital : 1 M € / Montant prévisionnel total de la convention : 90 M €  

Durée du contrat : 10 ans  

CHARTRES MÉTROPOLE 
ASSAINISSEMENT  

DSP assainissement des eaux usées – gestion du 
fonctionnement des stations d’épuration de Chartres 
Métropole, entretien et modernisation des réseaux à 
compter du 1er janvier 2018) 

Actionnaire opérateur économique : Aqualter Exploitation (CDC) – Choix validé le 26 octobre 2017  

Capital : 1,5 M € Aqualter Exploitation : 60 % / Chartres Métropole : 40 %  

Valeur totale : 44 529 407,66 euros  

Programme d’investissements de 15,1 millions d’euros  

Durée du contrat : 8 ans  

CA composé de 10 sièges dont 4 pour Chartres Métropole et 6 pour Aqualter Exploitation 

DOLÉA-EAU  DSP collecte et distribution d'eau potable 
Capital : 408 K € Suez : 51% (3 administrateurs) / Commune : 49% (3 administrateurs)  

Durée du contrat : 13 ans / Investissement : 5 M € 

SEMOP La Seynoise des eaux  

(La Seyne-sur-Mer)  

DSP exploitation de la distribution d'eau potable : gestion et 
exploitation du service de distribution de l'eau potable sur le 
territoire de la commune, incluant les travaux patrimoniaux 
et fonctionnels - Signature du contrat le 11/10/2017, 
notification le 12 octobre 2017 

Actionnaire opérateur économique : SEERC (SUEZ)  

Capital : SEERC : 65 % / Commune : 35 %  

Valeur contrat : 70 000 000 euros (hors TVA) / durée 12 ans (Début : 15 octobre 2017 - Fin : 31 décembre 
2029)  - CA composé de 9 sièges dont 4 pour la Ville + conseil consultatif 

SAINT AFF’O  

(Ville de Saint-Affrique) 
Concession de service public de l’eau potable 

Actionnaire opérateur économique : SAUR  

Capital : 300 000 € - SAUR : 60 % (180 000 €) / Commune : 40 % (120 000 €)  

Valeur contrat : 11 810 610 euros (hors TVA) / durée 15 ans  

EAUX DE LA POSSESSION 

(Ville de La Possession- 974)  
Concession de service public de l’eau potable 

Actionnaire opérateur économique : RUNEO (VEOLIA)  

Capital : RUNEO : 51 % / Commune : 49 %  

Durée 10 ans - CA composé de 6 membres : 3 pour la Commune et 3 pour RUNEO 

L'EAU D'ISSANKA  

(Sète)  
DSP production et distribution d'eau potable 

Capital : 600 000 EUR  

Valeur contrat : 42 500 000 € HT / Durée : 10 ans 

EAU DE DIJON DSP eau et assainissement Actionnaire opérateur économique : SUEZ 
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Capital : SUEZ : 51 % / Dijon métropole : 49 %  

Durée 9 ans  



Mission 2023 – sept 2020 
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LA GESTION DE L’EAU EN MARCHES PUBLICS, ILLUSTRATIONS 

 

RAPPEL DU CONTEXTE 

Une étude approfondie a porté sur les marchés d’exploitation notamment suite au choix de certaines 

autorités organisatrices d’exploiter leur patrimoine au moyen de marchés publics, solution qui pourrait 

être déclinée sur d’autres territoires. 

Selon le rapport de l’observatoire du CGEDD 1, ces contrats concernent des collectivités de taille 

d’importance moindre comparé au SEDIF, au réseau plus concentré et au regard du nombre de 

personnes desservies. Des collectivités dont la population dépasse le seuil des 150.000 habitants 

peuvent y avoir également recours. 

 

RETOUR D’EXPERIENCE  

Ces marchés d’exploitation sont allotis d’un point de vue fonctionnel. Ils concernent souvent 

l’exploitation du réseau ; leur objet permet l’identification de prestations distinctes conformément à 

l’article L.2113-10 du Code de la Commande Publique (CCP)2.  

La métropole de Nantes a fait ce choix avec un régime mixte3 et des marchés d’exploitation. Cette 

démarche, issue d’une volonté politique depuis plus de 18 années, a permis à la collectivité de renforcer 

son rôle d’autorité organisatrice. 

Un niveau de performance identique du service est garanti par cette collectivité sur l’ensemble de son 

territoire ; les performances attendues dans le cahier des charges des marchés des opérateurs privés 

sont reprises dans le contrat d’objectifs de la régie. Cette démarche institue une émulation entre les 

opérateurs. 

Tenant compte de la complexité de l’exploitation à l’image des plus grands services de l’eau, les contrats 

de la métropole de Nantes exigent des compétences en termes de technicité, de recherche et 

développement ou de nouvelles technologies. Une autre part du contrat d’exploitation est dévolue au 

gros entretien et renouvellement (GER). 

Il convient de souligner que la métropole nantaise a pu mener ces opérations en qualité d’entité 

adjudicatrice. En effet, son rôle d’opérateur de réseaux lui a permis de pouvoir procéder à la passation 

                                                                    
1 Rapport sur le prix de l'eau et de l'assainissement du Conseil Général de l’Environnement et du Développement Durable (CGEDD) 

n° 010151-01-016 et annexe en pièce jointe. 
2 L’obligation d’allotissement des marchés publics est posée par le code de la commande publique (CCC). Des exceptions existent, 

sous réserve d’une justification suffisante de la décision de l’acheteur, c’est-à-dire par « l’énoncé des considérations de droit et 

de fait qui constituent le fondement de sa décision ». 

3 Le service public de l’eau de Nantes Métropole se partage entre régie directe (production et 65% de la distribution) et avec un 

marché d’exploitation de 3 lots géographiques (35% de la distribution) sur 24 communes et dessert 646.000 habitants. 



de marchés avec des phases de négociation. Cette souplesse est de nature, sur des périmètres plus 

concentrés, à trouver des solutions consensuelles entre les parties. 

Sur les plans juridique, économique et organisationnel notamment, le principe de l’allotissement, posé 

par l’article L. 2113-11 du code de la commande publique, comporte des exceptions. 

Des points de vigilance doivent faire l’objet d’une évaluation afin de se prémunir de tout recours. 

Le risque de rendre financièrement des prestations plus coûteuses qu’un marché non-alloti peut être 

pris en considération et constitue un axe de travail. 

Par ailleurs, l’autorité organisatrice doit être en mesure d’assurer pleinement les missions de pilotage4 

des différents lots. 

L’exemple nantais, doté d’un réseau de canalisations de 3.200 km, montre que leur service contrôle 

des opérateurs est composé de 3 agents dédiés au suivi du contrat complété par des agents de terrain 

localisés au niveau de 7 pôles de proximité. Cette solution présente d’un point de vue institutionnel, 

l’opportunité de renforcer les valeurs de mutualisation et de solidarité entre les collectivités membres, 

indépendamment du rôle accru de l’autorité organisatrice.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                                    
4 Au sens de la réglementation Organisation, Pilotage et Coordination (OPC). 



ANNEXE –  EXEMPLE DE MARCHES D’EXPLOITATION 

 

A titre d’exemples, des marchés d’exploitation sont utilisés dans les collectivités suivantes :   

 

 Exploitation, entretien, maintenance des unités de production de distribution d'eau potable - 

Travaux de branchement et de réparation sur le réseau d'eau potable  

Communauté d'Agglomération de Blois (41) - 43 communes - 110.000 habitants 

 

 Prestations de services pour la gestion et l’exploitation du service public d’Eau Potable 

Longwy (88) - 75.000 habitants 

 

 Exploitation du réseau de distribution d'eau potable  

Orléans Métropole (45) - commune de Fleury les Aubrais - 20.000 habitants 

 

 Prestations de services portant sur l'exploitation des ouvrages de production d'eau potable - 

Exploitation des ouvrages de production et de distribution d'eau potable.  

SIA du Jarnisy (54) - 5 communes - 15.000 habitants 

 

 Exploitation, entretien et la maintenance du réseau de transport et de distribution, incluant les 

canalisations et les branchements 

Syndicat Des Eaux du Tonnerrois (89) - 48 communes - 13.500 habitants 

 

 Prestation de service relative à l'exploitation des ouvrages de distribution d'eau potable, la 

gestion et la facturation (eau et assainissement) des abonnés 

Saint Etienne Métropole (42) - communes de Saint Joseph et de Saint Martin la Plaine - 

5.700 habitants 
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LA REGIE SOUS FORME D’EPIC 

1 .MISE EN PLACE INSTITUTIONNELLE ET JURIDIQUE 

La mise en place d’un EPIC comprend les étapes suivantes : 

Préparation des statuts. Ces statuts 
devront notamment préciser : 

 Les instances de gouvernance 

 La dotation initiale de la régie 

 Les pouvoirs du directeur 

 Le périmètre des prestations confiées à la régie 

 Les prestations accessoires possibles 

 

Préparation de la délibération de 
création de l’EPIC 

 

Délibération créant l’EPIC et adoptant 
ses statuts 

 

Dépôt des statuts au greffe du 
Tribunal de Commerce 

 

Proposition de composition du 
Conseil d’Administration et de 
directeur par l’exécutif du SEDIF et 
délibération du SEDIF 

 

Election par le Conseil 
d’Administration de la régie de son 
Président dès la première réunion 

 

Les principales étapes de la mise en place de la régie sont les suivantes : 

Saisine pour avis de la CCSPL et du 
CT sur le projet de création de la 
régie ; 

 

Délibération du comité syndical 
relative à la création de la régie et 
délibérations subséquentes ; 

 Approbation de la forme de la régie et de son contenu ; 

 Vote des statuts de la régie ; 

 Détermination du montant de la dotation initiale de la régie ; 

 Désignation des membres du conseil d’administration ; 

 Désignation du Directeur de la régie (sur proposition du 

président du SEDIF). 

Réunion d’installation du conseil 
d’administration 

 Election du président du conseil d’administration ; 

 Election du (des) vice(s) président(s) du conseil 

d’administration ; 

 Election de la commission d’appel d’offres ; 

 Election d’éventuelles commissions thématiques ; 

 Nomination du directeur par le Président du conseil 

d’administration ; 

 Délibération sur la rémunération et le cas échéant le contrat 

de travail du directeur ; 

 Délégation d’attributions au directeur ; 

 Proposition le cas échéant de nomination d’un agent 

comptable spécial. 

Saisine pour avis par la Régie du 
DDFIP sur la désignation le cas 
échéant d’un agent comptable 
spécial. 

 

Nomination de l’agent comptable 
spécial par le préfet, sur proposition 
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du conseil d’administration de la 
régie. 

Période de tuilage en coordination 
avec le délégataire sortant. 

 

Elaboration du contrat d’objectifs liant 
le SEDIF et son EPIC 

 

Concernant le comité technique, il est à noter qu’il devra être consulté avant chaque décision du comité 
syndical, du conseil d’administration de la régie, de son président ou de son directeur, dès lors que seront 
concernées l’une des six occurrences mentionnées à l’article 33 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. 
 

2. GOUVERNANCE POUR LA PREPARATION DE LA REGIE 

2.1 Mise en place d’une équipe de préfiguration 

En amont de la décision de création d’une régie, il importe de mettre en place : 
 

Une « task force » de préparation de 

la régie, qui peut être logée 

initialement au sein du SEDIF puis 

sera ensuite au sein de la régie, 

dès sa constitution 

 

Un comité de suivi, avec 

probablement une réunion 

formelle toutes les deux 

semaines, présidée par exemple 

par le DGS du SEDIF, assisté de 

ses trois DGA, du Directeur de la 

task force, et impliquant les 

différents services du SEDIF 

impliqués : services juridiques, 

services informatiques, direction 

des finances, etc   

 

Un comité de pilotage stratégique, 

présidé par le Président du 

SEDIF, pouvant être suppléé par 

un Vice-président, et composé 

d’autres personnalités politiques 

choisies par le Président, du DGS 

du SEDIF assisté le cas échéant 

de ses DGA, et du Directeur de la 

task force. 

 

Un délai d’au moins 24 mois apparaît 

nécessaire pour la constitution 

d’une régie. 

 

2.2 Instances de gouvernance après la création de la régie 

 Les relations entre le SEDIF et la régie seront à définir concrètement pour être applicables dès la 
création de la régie. 

 Rappelons que la régie, qui sera dotée de la personnalité morale, agit selon les décisions prises par 
son conseil d’administration, y compris pour la fixation des tarifs, et donc « librement » vis-à-vis du 
SEDIF. 

 Pour autant il est crucial d’assurer un alignement stratégique de la régie sur les orientations du 
SEDIF, et d’assurer une coordination opérationnelle concernant tant l’exploitation que les travaux. 

 

Il parait donc pertinent de mettre en place 3 outils de gouvernance SEDIF/Régie, ainsi par exemple 
composés : 
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Un contrat d’objectif, à l’instar de 
ceux mis en place par d’autres 
autorités organisatrices ayant créé un 
EPIC pour la gestion du service 
public de l’eau potable, en veillant 
cependant, à notre sens : 
 

 A ne pas surcharger la régie en exigences dispersées et/ou 

trop élevées, surtout au démarrage de la régie, avec des 

premières années qui seront des années de calage  

 A rester sur des sujets stratégiques (sujets financiers, travaux 

neufs, etc) 

Une structure de coordination 
politique 

 

Une structure de coordination 
opérationnelle 

 

3. L’équilibre budgétaire de la Régie sur la période de transition  

La Régie étant créée avant sa date 
de prise d’effet (au sens de la prise 
en charge de l’exploitation), deux 
problématiques seraient à résoudre : 
 

 Equilibre budgétaire de la régie, ne disposant pas de 

ressources propres mais devant supporter ses dépenses de 

préfiguration en fonctionnement 

 Trésorerie disponible, puisque dans le cas d’un EPIC, celle-ci 

est propre à l’entité et non rattachée au SEDIF 

Deux options peuvent être 
envisagées : 
 

 Portage des charges par le SEDIF 

 Création de la régie avec la mise en place d’une subvention 

d’équipement (compte 74) remboursable sur une période à 

définir et permettant de couvrir les charges associées. Cette 

subvention (avance) serait consentie par le budget du SEDIF 

Ces deux options peuvent aussi se succéder dans le temps. 
 

4. Facteurs clés de succès pour la transition 

La reprise de l’exploitation d’un service tel que la distribution de l’eau du SEDIF, dont la relation avec les 
abonnés, est un projet lourd. Les étapes les plus critiques sont à identifiées de façon à être sécurisées. Elles 
incluent notamment : 
 

Un portage politique clair, en situation 
d’arbitrer et de prendre des décisions 
sans délais excessifs 
 

 

La nomination d’un directeur avec 
une équipe resserrée, affectée à 
temps plein à la préparation de la 
régie – notion d’équipe de 
préfiguration ; 
 

 

La programmation et la passation des 
marchés de travaux, de fournitures et 
de services nécessaires, 
comprenant ; 
 

 Le recensement des marchés à passer 

 La programmation des marchés à passer, 

 Le regroupement de moyens : probable AMO, spécialistes 

marchés publics, experts pour la préparation des CCTP, 

avocat pour la gestion des difficultés (contentieux, etc), 

 Rappelons en effet que de l’ordre de 150 à 200 marchés 

seront à passer. 

La préparation de la reprise du 
système d’information 
 

 Hébergement 

 Réversibilité 

 Continuité de l’administration et de la maintenance, le cas 

échéant via la permanence de contrats avec des sous-

traitants 
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La reprise du personnel 
 

 Identification du personnel à reprendre, rattachable à la 

distribution et à la relation avec les usagers. Cas notamment 

de la DACE, de la DSI et de services supports 

 Organigramme cible 

 Conditions sociales négociées avec des représentants 

légitimes des personnels 

 Matériel de travail prêt : PC, tablettes, smartphones, 

véhicules, matériel de terrain 

Une communication interne et 
externe porteuse du projet 
 

 Mise en place d’une communication motivante et 

mobilisatrice, créant un réel élan collectif. La question du 

sens, les principes et motivations qui sous-tendent la création 

de la régie doivent être formalisés et partagés 

Les locaux 
 

 Identification à temps des locaux administratifs et 

d’exploitation, permettant de concrétiser la réalité à venir de 

la régie et de préparer des conditions matérielles 

satisfaisantes (câblage des bureaux, espaces de gestion du 

matériel, etc) 

 

 


